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Introduction

1* Le present document a trait aux mesures prises par le secretariat au cours de

la periode allant d*avril 1981 a. avril 1982 comme suite a certaines des resolutions

e*numerees ci—apres adoptees par la Conference des ministres a sa septieme reunion, qui

s'est tenue a Freetown (Sierra-Leone), du 6 cu 10 avril 1981 :

Resolutions s

404 (XVl) Etude des conditions economiques et sociales en Afrique

405 (XVI) Mise en oeuvre du ELan d*action de Lagos

406 (XVI; Conference regionale sur la mise en valeur et 1'utilisation des
ressources minerales en Afrique

407 (XVl) La femme et le developpement : Rrcgranane d'action et mobilisation
de ressources

408 (Xtfl) Etablissements humains

409 (XVI) Institutions regionales et sous-regionales parrainees par la Commission

410 (XVI) Conclusions et recommandations du Seminaire regional sur 1!Annee
internationale des personnes handicapees

412 (XVI) Renforcernent, a l!echelle nationale, des moyens necessaires a
1'elaboration d!une legislation et a. la raise en place de mecanismes
devaluation et de gestion dans le domaine de 1!environnement dans
le cadre d'une strategie de developpement

413 (XVI) Systeme panafricain de documentation et d'informatique

414 (XVI) Programme de formation statistique pour l'Afrique : libnds regional
a. finazicer par la Communaute economique europeenne

415 (XVI) Frogramme de formation statistique pour 1'Afrique i .flBsistance speciale
aux pays africains lusopliones

417 (XVI) Institut superieur africain de formation et de recherche techniques

418 (XVT) Centres multinationaux de programmation et d'execution de projets

420 (XVI) Le Jbnds dloffectation speciale des Nations Unies pour le developpement
de I1Afrique

422 (Xffl) Decennie des Nations Unies pour les transports et les communications
en Afrique

426 (XVI) FJeine regionalisation des instituts regionaux africains de forma.tion
demographique



2,-j II ccl. do::ne dca roneeignemsnts Bur la suite qui a ete donnee aux resolutions

413 (XVl) sur le rysterne panafricain de documentation et dTinformatique7 417 (XVI)'
sxr I'lnstitut cuperieur africain de formation et de recherche technique, 420 (XVl) sur
le Funds C^affee^.tion speciale des 'Nations Unios pour le dc^elcppement de 1'Afrique,

4?2 (ZVI) sur la Decennie des Nations Unies pour les jranspoi-cs et les communications
on Afriquc et /j?6 (aVI) sur- la pi cine regional i sat ion des instituts africains re^icnaux .
do for:r-al::.o"i ^ "-'o.^raDhi^ue, qui rigureront a 1'ordre du jour de la reunion du Ccmile

■*i'it*r'p-r.i1atoi*'ie plenier et de la Conference des ministres et qui feront

dJun _exarr-n ^^cre, dans les documents e/ECA/CK»8/6? E/ECA/TrGVf.3/5^ fi/ZO^/CA.-.
et E/-:"/A/CH;8/i"i . Tss

He^U"?nc r:?ine^

Ui.?.P.i-'(^--Lgi'I_j^.j/L-^y'j) '. Etudo des conditions economiques et sociales en_Afri;c:i0

3» Aursv^"; a^-rcP 'ia Conference de nYeetovnij des directives ont ete envoyoos a toLic

les Kirj'^i ri3ri."b.ro.~ do ].a Commission pour les o,ider a etablir cette etude, KLlcs

comprenai ■'-•■^. den instr: Lot ions d'ordre general sur le plan de 1! etude, les problenes qui

sc-rr.iev '; aborcVC" c- les modelgs de tableaux numeriquest, A ce jcur, ies s^Xe payc

ayrn-f; i-cjrondu ne.v. I '/J.gerie, tlauirice et le ZaireP Malheureusement, le rappo/-l: crivoye

per I-'A'rr'^i;: ^-h parvenu au secretariat "bronque et incomplet et, iva done pa^' n'oo

d'uno f;::':v"o r:JJJ''.e dans la redaction de I! etude a

Ac-, l. ■ :;rt p^ur^ol,, }e seorctariat a continue a envoyer le personnel de 1c rivi.~ion

do la re;1 ::r<-.l:.'i "et ds *?. p3 anification socio—economiques dans les pays afin de

rGc;.cii."r ;:-' Jc --n-,-..-,^^c necessaires a la redaction de 1:etude eb a e^alc:?.eirr,

enffaf; ' wl ::rrtaln n.'j"-bre de consultants nationaux qui ont fournJ. des ror-soignorcents

procio:;^ ,x r 7.en pay- suivants : Ethiopie. Ghana, Malavd, Hali, Ilaroc, Togo oj T-anisio,,

5= :;- -(:riv.:^ o-..v.~";o do: pays ci--<Lessus mentionner1 et des pays dans lescr^.cl.: le

pnriTciLi^l c!o ...'- L.;.*'.U-ion de la rechorche et de la pla,nification Pocio—€*co:K>niquec &:ext-

r-:;:i:nA;v :.''. c. ct-3 possible do recueillir d.oc. renseignements directemont sur 0S) H>:,ats

r.oEure" do1 la Coi"-iisripiu A'i^'avenir, il conviendrait que "".es Ehats mentore2 designent

uu min;:.^:c:;c cu 'jne insti tut ion pour .cej^/ir d'homolo^v.^ a la Di\i3^ovi cle la recherche

et ::.o :.p, plcaiifi^^-txon cocio-economiques de la CEA en ce qui ocnoeriTe les problemcs

pj-_<\Ai+ ',.-:: :i ■ r.tu-l^-, 1^30.its rfi.nistereR ou lesditee' institutions t?Airaionc -.Iot-s oour

-.--;o:]-' ^ n'o:-"1:;:' v ■-:.:j missions sur le terrain dc la Division de la recherche et de .

]-, /^-r:ii\V^-:-xor; Hocic-fconomrques de la CEA et de foumir les rense: gnnraeivks necessairr

A I 'J9—^ et jAitil i n at i on

5O Cot^o r::rclLv;;io:i '.nvitai"'; le Secretaire., executif a .■

a) iVer.Aro. on collaboration avec les Etats membres, 1'Organisation dc; l!unite
afneainc et lee orGanisations internation^les appropriees, toutes lesmesures ncoesse/Lr

k la mif.e en oouvrc des rocommandations figurant dans le rapport de la Conference
TCE-ci;j.lo SVJ- ...a ■■'ti^Q on \aleur et 1'utilisation des ressources mineralcs en /ifj?ique?

et de sovmottro a cc ::ujox des rapports ihterimaires periodiques a la Conferonce des'
Kinis-';ros do lo. Oo^^iri
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b) Putlier, le plus't&H possible, les documents techniques elabores pour In

Conference et veiller a ce que leur distribution am Etat-s membres se fasse sur l!echelle

la plus grunde possible^

7» Le rapport final de la Conference a Arusha souligne 1!extreme urgence pour les

Etats membres de donner suite tant aux niveaux national que multinational aux

recommandations portant sur 1'acquisition de cormaissances techniques relatives au

potentiel dont ils dispo&ent on rnatiere de ressources minerales; la mise en place des

moyens necessaires a 1'extraction, au traiteraent et a la commercialisation des

ressources mineralos; la creation de marches pour 1'echange de ressources minerales

entre pays africains; la formation et le perfectionnement do le, main—d'oeuvre ainsi

que la recherche-developpement; la:promotion de 1'exploration des ressources minerales

ainsi que les industries de fabrication de materiel d!extraction et de traitement;

la creation d1institutions de finaneement, d1investissements et d'assurancef et la

protection dc I1 environnement«.

8. Afin de permettre.aux pays africains d'acguerir, le plus rapidenient possible-, les

connaissances techniques relatives a leurs ressources minerales, les recommandations

adoptees a la Conference d'Arusha raettent 1'accent en particulier sur la necessity

de creer des centres Sexploitation des ressources minerales au niveau sous—regional

but le modelc de celui qui existe a Dodoma (Republiquo-U'iie de Tansanie) pour la
sous-region de 1!Afrique de 1'Est et de I'Afrique australe et d'assurer leur bon

fonctionnementj ces centres permettraient aux pays do benfificier de services dont les

principaux seraient les suivants : I1evaluation de leur pairimoine nature! qui les

aidera.it a obtenir les renseignements necessairos a la realisation des pro.jets de mise

en valeur de leurs ressources minerales tant au niveau national qu'au niveau africain;

des services de laboratoire" s specmlises utilises pour la, realisation des projets

de mise en valeur des ressources minerales, et les stages pratiques a court terme

destines au personnel technique servant dans divers dbmainos lies a la mise en valeur

des ressources minerales; la collecte, le traitement et la diffusion de donnees et de

renseignements sur la mise en valeur des ressources minera.les afin de promouvoir les

projets multinationaux portant sur lesdites ressourcesj et le renforcement de la

cooperation entre les pays en matiere de mise en valeur et d'utilisation des ressources

minerales au niveau do la region.

9« Cree en 1977i le centre de mice en valeur des ressources minerales de Dodoma a

connu des difficultes operationnolles considerables, qui tiennent en grande partie au

fait que peu de gouvernements ont participe activement a sa creation et a son fonction—

nement. Au debut de 1981) le Secretariat z. acheve les formalites necessaires a la

creation d'un. centre de mise en valeur des ressourcos minerales au niveau sous—regional

pour les pays de lTAfrique centrale, mais, a ce jour, la mise en oeuvre du projet nfa pu

^tre mene a bien parce que 1 ro,ccord port.ant creation du centre n'u, pas ete signe et

ratifie par le nombrc requis de prys» En ce qui conceme la creation d!un centre de

mise en valeur des ressources minerales au niveau sous—regional pour l!Afrique de

l'Ouest, lo secretariat travaille en etroite collo.bora.tion avec le secretariat de la

CEDEAO afin de prendre les dispositions preparatoires necessaires au cours de 1982*
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10# La redaction &u rapport Cc la Conference d'Arusha est fort avancee et on envisage

de le distribucr aux EJtcts rnernbres au cours du premier Bemestre de 1982, Far ailleurs,

le secretariat espere au cours do la merae periodo, dxffuscr aupres des Etats membres

de nouvellos cartes geologiques relatives, a la repartition des mineraux, du petrole

et du goz en Afrique. Cgf documents cidcront sens doute considerablernent les I>tats

membres a mottre en valeur leurs rossources minor-ales*

Resolution 407 (XVI) : La femino et lc duvcloppcinout : Fro^ranir-e d'action et

mobilisation dei ressources

11 • Farmi les six paragraphcD contonus dans le di&positif de cette resolution, sguIe

les paro.graphes 4 et 5 s'a&ressaient exprcssement au secretariat*

12. Le paragraphe 4 prie instarnrncnt le Secretaire ex6cutif de consacrer au programme

en favour de In femme unc part importantc des ressources obtenues a la suite de la

troisieme Conference pour les annonoes do contributions au Ponds djaffectation speciale

des Nations Unies pour le developpement de 1'Afriquc*

13» Rappclons quo cinq pays (Losotho, Botswana, Nigeria, Zf'Tro et Congo) se sont
pronences en favour do cc programme vxl cours de la reunionc Des projets ont ete

elabores pour la mise en oeuvre du programme d*action sur la base de ces engagements,

raais ils n'ont pu etrc menes a biqn parce quo les fonds en question n'ont pas encore

ete verses.

14* Le paragraphc 5 P^ip instammont le Secretaire extcutif do redoubler d!efforts

en vue d!obtenir des postes permanents pour le Centre africain de rcchorchc et do

formation pour la femme ct de fairo du Centre unc division.

15« Lc poste do chef du Centre etant devenu un poste permanent au debut de 1982, un

avis de vacance dc poste a ete publie en vug de lc pourvoir* Cc poste porte a 3 le

nombre de postes permanents d'administrateurs au Centre, les autres etant un poste

B-3 ct un poste B-2» Comrnc suite au;c rccomnuandations du Service de gestion administra

tive, le Secretaire oxcicutif v, decide do fciirc d.u. Centre une unite autonome au scin

de son Cabinet*

Resolution 408 (XVl) : Etablissemonts humains

16. Le Comit© regional intergouverncmcntal rnixto sur los etablissements humains et

1'environncment sc reunira du 28 juin au 2 juillet 1932« II avait decide de se reunir

tous los dix-huit mois; toutefcic, pour des raisor.E prati'tues, cctto session a du

etre rctardee dc six mois,

17« Dans lc cadre.de la restructuration du secretariat, des propositions en vue do la

creation d'un cadre adequat pour une collaboration systematique avec Habitat, le HIUE

et 1'ONUDI ont etc ex?jninees»

18» Les etudes portant sur la mise en ocuvro du projet Habitat-Afrique du Systemc

panafricain de documentation ct d'informatique (PADIS) ont etc raalisees, ot on prevoit

quc la constitution du dossier Habitat-Afrique commencora au cours des 4 premiers

mois de 1982«
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Resolution^ #12 (XVl) : Renforcement a 1 Iechelle> nationalet des moyens necessaircs

a I1Elaboration d'une legislation et a la mise on place de mecanismes d'evaluation

et de gestion dans lo domaine de 1Tenvironnement dans 1g cadre d'une strategic

de developpemcnt

19* Dans le cadre de l'exomen du rapport du Seminaire de juristcs sur I1elaboration

d'une legislation relative a. la. protection de 1Jenvironnement dans la region de la CEA

(document E/CN»14/784)i les experts gouvernementaux presents a, la deuxleme reunion
du Comite technique preparatoire plenier ont demonde des documents supplementaires

sur les deliberations du Scminaire, faisant rcmarquer que 15 Etats membres -seulement y

avaient participe et qu'une legislation relative a la protection de 1'environnement

etait tres importante <3'y otabiir ^es rapport" aooroorirs ';ntro le ^ovc1 opponent et

I1environnement au sein d*un pays, Le secretariat qui avait prevu cette demando, a

presente les trois principaux documents elabores pour le seminaire des juristes comme

documents de base au rapport«

20. Tenant compte de 1'opinion exprimee par les Etats membres de la region de la CEA

au sujet de ^importance d'une legislation relative a la protection dc 1'environnement,

1c TNUE a approuve et fourni des fonds supplementair'es pour la preparation d'une

publication conjointe CEA/HJUE intitulee Elaboration d'une legislation relative a. la
protection de 1' environnement dans la region de la UKA commo rapport de fin de projet.

(Je rapportcontenait les recommanciatiOns du rapport du seminaire des juristes approuvees

par la resolution 412 (XVl) adoptee par la Conference des ministres de la CEA ainsi
que des resumes des rapports des missions effectuees par les quatre consultants dans

les 13 Etats membres choisis, les rapports nationaux des juristes participant au

seminaire et les documents de base etablis par le secretariat de la CEA pour le

21 • Le secretariat a envoye la publication CEA/BIUE aux Etats membres en mars 1982 en
lour demandant de lui faire rapport sur les mesures qu'ils ont prises pour mettre en

oeuvre les recommandations portant sur 1'elaboration d!uiae legislation relative a la

protection de 1'environnement dans leurs pays* Les rapports ainsi etablis seront

presenters a la reunion du Comite regional intergouvemementcj mixte sur les etablissements

humains et 1lenvironnement qui doit se tenir a Addis-Abcbn du 28 juin au 2 juillet 1982.

Resolution 414 (Ml) ; Programme do formation statistics pour l'Afrique : Pbnds
regional finance par lo, Communaute economiguo europeenne

22» Cette resolution approuve les propositions contonues dans le descriptif de projet

presente a la CEE par le secretariat des pays d'Afrique, des Caraibes et du Ricifique

pour l'octroi dJune assistance finanoiere accrue, par l'intermediaire d'un fonds
r6gionalt pour le Programme de formation statistique pour l'Afrique, Elle prie

instamment la CorrjEUnaute economique europeenne (CEE) d'examiner ces propositions avec

bienveillance et prie le Secretaire executif d'aider le secretariat des pays d'Afrique,

des Caratbes et du Pacifique a mener a bien les negociations avec la CEE, Enfin, elle
invite le Secretaire executif a reviser les criteres d1octroi de bourses c^ctudiants

en collaboration avec les Etats membres et les reprcscntonts des centres de formation
concernes.
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23. Le texte de cette resolution ou la Conference des ministres delo, CEA se felicitait

des efforts accomplis jusque In, par le secretariat des pays ACP en ce qua ■ .conceme

le projet, et forraulait lIespoir que ces efforts so poursuivraiont jusqu'a l!aboutis—

sement des ncgociations fut transmis en raai 1 981 au Secretaire general des pays ACP»

Le Conseil des ministres dos pays ACP a egolement adopte une resolution pour appxiyer

ce projet*

24* Une mission e • est renduc a Bruxelles en auin 1981 pour evaluer les prbgres .

accomplis dans les negociationc et pour discuter des prineipauc problemes pertinents.

Une reunion s'est tenue au Siege dc la CEE avec la participation de S»E. L.B. Honyake,

Ambassadeur du Royaumc du Lesotho aupres dc la CEE, de fonctionnaires de la CEE

et du Bureau des statistiques des Communautes'europeennus efde representants du

secretariat des pays ACP et dc la mission dc la CEA. Les fonctionnaires de la CEE'

ont confirrae rjue les projets rogionaux n'avaient toujours fait l'objet d'un examen.

On esperait que des reunions internes pertinentes commenceraient en juillet 1981. II

avait ete demand0 au secretariat des pays ACP de fournir des eclaircisscmentB au

sujet de la deroande de financement du Programno de formation statistique pour 1'Afrique

a 1'aide du fonds regional de la CEE. Cela fait, on avait demande que le texte

de la resolution de Freetown soit communique a la CEE* II a ^te convenu qu'un examen

complcmaitaire B'imposaii; pour des questions tclles que celles cencemant l'organe -
juridique qui serait charge de I1execution du projet, les modifications'eventuclles
au descriptif de projet anterieur, etc*

25» La question du financement regional' par la CEE a egalement fait l!objet d*un
examen lors de la deuxieme reunion des directeurs des centres du Programme de formation
statistique pour 1'Afriquc tenuc a Addis-Abcba en uovenbrc 1981. Les discussions

ont permis d*aplanir certaincs difficultcs .rencontroes lors de I1examen de la demandc*
Les participants a la reunion ont demand<S au secretariat de prendre sans dclai les
mesures nocessaires afin dc surmonter ces difficulty et de trouver une solution juste

aux problemes du financement regional de la formation statistique en Afrique. En

consequence, les representants de la CRA et dc la CT^E se sont reunis et ont rocommandc :

a) D'ameliorer le proccssue d'octroi de bourses d'etudiants. A cot effet, il
conviendrait que les .pays intercsses fassent cormattre., a l?avanccr le nombrc de

bours.es dont ils auront besoin pour une periodc .portant" sur 1 a 3 ans, et que les'
donateurs s'efforccnt dc eatisfaire ces besoins ct dc faciliter 1'octroi des bourses

b) La realisation.d'une etude conjointe par la CEA, la CEE, les pays membres
de la CEE et le secretariat des pays ACP, visant a definir les mesures que pourrait
prendre ohaquo partie et les responsabilites qu'elle devrait assumer. . : .;

26. Le secretariat de la GEj\ a ote informe qu'une r<;union devait se tenir le 17 "

novembrc 1981, au cours de laquellc la demEaide de financement regionrJ- par la CEE' -
serait examinee* Apres la reunion,■ la CEE devait'envoyer une reponsc officielle au
secretariat des pays ACP. On attend toujours les resultats dc ccttc reunion* Des'
cables de rappol ont cte envoyes a cc sujet au secretariat dos pays ACP et au Bureau
dc statistiqucs des Communautes curopcenncso
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27* Cette question fcra egalorr.ent 1'objet d^un exc-men lors de la dcuxieme reunion

de la Conference commune do's planilicateurs, statisticiens et demograpiies africains

en mars 1982fl Tout progress ulteriour qui pourro.it resulter des debate de la Conference

sera signale a la .Conference des ministresde Iv, Cli",*

28» S'agissant do I-"1, question relative1 a la revision des ciitercs d;octroi do bourses,

la reunion des direct ours des cenlros d=; Prograiiaac de xcrmatioa staiistique pour

1'Afrique, a laquellc etcv^ eiit cgalomcnt reprcsentes les pays, beneficiaires, n'a pas

estime qu'eile devait i'airo lro"bjet dc discussions, etant donne la situation actuelle

des negociations avee la O&C,, . Cetr.e quoction sera examinee ultericurement, si la

creation dTun fends regiO'ia: poUi."1 1 'octroi de "bourses devait so materialiser*

Resolution 415 -(jIVI) i Programme dc formation statistics pour l!Afrique :
Assistance spociale auz pays africains lusophones

29«> Apres. avoir examine le rapport de la Reunion des represontants des pays africains .

lusophones poriant .sur la formation ctatiiJtiquc tenue a Addis—Aboba en octobre 1980,

la Conference dos mini^'bras a pris acte du rapport de la reunion, a pri« le Secretaire

executif d!entr.epr.endro Loutp. action necessaire en vue d'octroyer unc assistance

technique accrue aux pays africains lusophones ot a demande au HTUD draocorder un

appui financier approprie aux projets nationaux et regionaux qui neraient proposes

par les pays africains lu^ophoness

30o Rappelp.ns que lr rapport final reoommandait que le centre^ de Lubango (Angola)

soit regionalise afin d:assurer la-formation statistique du personnel de niveau

intermediairc pcu:? les ;pays africains lusophones,* . II recommandait egalement que les

bureaux statistiques nationaux desdits pays organisent et mettent au point un programme

de formation statistique en cours d!ernploi*

31o Le secretariat a elabore un plan pour la mise on oeuvre de la resolution qui

comprend les inerruros suivantcs :

a) Evaluation des installations du centre dc Lubangoj

b) Elaboration dhm descriptif de projet rclatif a lra&sistance operationnclle
en vue de l^rr.eliora'cir. 1 ot clo 1* el^'&istieme^ri, d^ Fro£-<xuu;ie de foiTuciion s^atistique

pour l'Afrique, comprena^ t une disposition pour le projot special destine aux pays
africains lusophones5

c) Presentation du ■■.'■:,criptif de projet au FNUDT oonformemeni; au troisieme cycle
de prograramation :nixte H\TJjj/CHli\, et suite pertinent0 a donner;

d) Examen de 1'assistance specialc aux pays africains lusophoncs par le Groupe
de travail sur 1'organisation et le personnel de service etatistiquo en Afrique et la deu»-

xieme reunion des Directeuvs cles centres du Programme de formation statistique pour

I1 Afrique tenue a Addi.^-Aboba en octobre-novembrc 1981, et presentation d'un rapport

a. la deuxieme reunion dc la Conference commune dos planificc,teurs? statisticiens, et

demographes africains;
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c) Discussion avcc les autorites angolaisos appropriees sur les mesures a

prendre afin de mottre en oeuvre lo projet de Lubsngo, y compris los engagements des

diverfles parties concernees;

f) Discussion avec les autorites appropriees des autres pays africains

lusophones conccrnant les dispositions a prendrc pour l*envci d'etudiants au centre

de Lubango j

g) Mi so en oeuvre du projet dc Liibango;

h) Assistance aux pays de cc groupe dans 1'organisation ct la misc au point d!un

programme de formation en cours d'emploic

32. Les questions (a) a (d) ont deja ete traitoes par le secretariate Le HJUD a
accepte de continucr a fournir une aide d'un montant de 2 millions de dollars des

Etats—Unis pour le Programme de formation statistiquc pour l'Afrique, y compris le

projet de LubangO;, durant la periode 1982-1986. Lc projet de Lubango represent e

approximativement 20 p« 100"'dc la somme totale, compte tenu du fait qu'il existe deja

"12 centres qui participent au Programmeo La date dc lancement du projet a 6te fixee

a 1983 a condition quo toutes les dispositions neccssaires puisseni, etre prises

conformement au plan.

33* Les mesures requises concernant les questions (e) a (h) seront entreprises
aussitot apres la reunion de la Conference commune des planificateurs? statisticiens

et demograplies africains, ou sera egalement oxaminea ia quostion dos inBtitutione

regionales, y compris cclle de la reginnalisation du Centre de Lubangoo A ce sujet,

tout progres ulterieur sera.signale a la Conference des ministreEo




